
Monsieur LABORIE André          le 20 novembre 2008
2 rue de la Forge
31650 Saint Orens
« Poste restante »
(Suite à expulsion irrégulière le 27 mars 2008)
Tél : 06-14-29-21-74
Mail : laboriandr@yahoo.fr

    Madame Christine LAGARDE
                                                                                             Ministre de L’économie 
                                                                                             De l’industrie et des finances
                                                                                              139 rue de BERCY
                                                                                              75012 PARIS

                  Madame la Ministre,

Je sollicite votre haute bienveillance à prendre ma demande en considération.

Je porte à votre connaissance que j’ai été contraint de  saisir le tribunal administratif de 
Toulouse pour faire suspendre et annuler un acte de publication effectué par Monsieur Robert 
MAYLIN conservateur des hypothèques de Toulouse qui nous porte un grave préjudice.

Au vu de cet acte sous la responsabilité du conservateur des hypothèques, ce dernier nous 
cause un grief important et porte un grave préjudice à notre institution, nous avons fait l’objet 
d’une expulsion de notre propriété le 27 mars 2008 alors que le transfert de propriété ne 
pouvait se faire par cette publication  irrégulière en date du 20 mars 2007 et comme je le 
relate dans ma saisine du tribunal administratif.

Je vous demande d’intervenir de toute urgence dés réception pour faire annuler et suspendre 
une telle publication auprès des autorités compétentes.

Je vous demande d’effectuer une enquête et de faire sanctionner son auteur ou complice de 
cette grave malversation.

Dans l’attente, je vous prie de croire Madame à l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                       Monsieur LABORIE André

Pièce : ci-joint requête déposée devant le tribunal administratif le 19 novembre 2008
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